
 

 

  

Communiqué de presse 

PAS SANS NOUS ! 
 

29 mai 2020 

Le comité communautaire commun de la CSC-Enseignement réuni ce vendredi 29 mai en fin d’après-midi 
tient à faire la communication suivante. 

Depuis le début de la période de confinement, les écoles sont restées ouvertes et les enseignants ont 
tout fait pour éviter que la fracture sociale n’augmente. Comme la majorité de la population, nous avons 
accueilli avec une certaine crainte les premières étapes du déconfinement. Malgré tout, nous avons 
soutenu le retour progressif des élèves à l’école car elle et les personnels de l’enseignement jouent un 
rôle essentiel dans la société. 

Depuis l’annonce du retour des élèves à l’école fondamentale à partir du mardi 2 juin, la CSC-
Enseignement dénonce la précipitation et la difficulté de pouvoir, en si peu de temps, organiser le retour 
correct des élèves.  

Nous condamnons une fois de plus le manque de concertation qui a conduit aux dernières décisions. 

Afin de permettre aux équipes éducatives de pouvoir accueillir les élèves dans les conditions optimales 
tant au niveau sanitaire qu’organisationnel et, anticipativement à leur retour, la CSC-Enseignement 
exige :  

• que la Ministre  réunisse rapidement les partenaires pour apporter les précisions indispensables 
à la circulaire en ce qui concerne les règles de sécurité et d’hygiène qui permettront à chacun de 
reprendre dans la sérénité ; 

• que les organes de démocratie sociale soient obligatoirement saisis des aspects organisationnels 
et sanitaires ;  

• que, pendant le début du mois de juin, on permette aux équipes éducatives de poursuivre les 
initiatives visant à raccrocher les élèves les plus fragilisés. Le retour à l’école ne peut, en aucun 
cas, creuser les écarts. 

Pour toutes ces raisons, nous exigeons que la rentrée soit reportée si ces conditions ne sont pas réunies. 

Dans l’attente d’une réponse claire du Gouvernement de la FWB, nous ne souhaitons pas, à l’heure 
actuelle, lancer de mot d’ordre général mais nous couvrirons toutes les actions locales ou individuelles 
si les trois conditions ne sont pas rencontrées. 

 
Roland LAHAYE 
Secrétaire général 


